
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les grandes villes, métropoles  

et agglomérations engagées  

pour le climat 
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Consommer 
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Cette proposition aurait un gros impact financier, ce qui nécessite de la 

lisibilité et de la prévisibilité dans les recettes des collectivités locales et 

de leurs groupements. De plus, des difficultés sont à prévoir pour la mise 

en place d’un système de tarification incitative en milieu urbain dense. 

Les collectivités locales et leurs groupements qui pratiquent la tarification 

incitative le font toujours dans une optique de prévention et de réduction 

des déchets ménagers. Cela peut connaître un certain succès, comme 

c’est le cas pour Besançon (le poids des poubelles est soumis à la 

tarification incitative afin d’encourager les habitants à trier et réduire leurs 

déchets).  

 

 

 

 

 

 

 

La proposition pourrait viser à créer au niveau local un pouvoir de police 

spécialisé dans les questions environnementales sur l’ensemble du 

territoire français pour constater les infractions. Toutefois, l’échelon de 

responsabilité et la possibilité d’assumer et d’organiser un tel pouvoir de 

police sont à discuter, et nécessitent une concertation et des échanges 

entre associations d’élus locaux. 

Cette proposition rejoint notamment la problématique des dépôts 

sauvages pour lequel les collectivités locales et leurs groupements 

auraient souhaité aller plus loin concernant les dispositions sur le pouvoir 

de police - qui sont certes déjà une avancée - de la Loi relative à la lutte 

contre le gaspillage et à l’économie circulaire de février 2020.  
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Conseillère en charge du Développement durable, de l'ESS et de l'Europe  

d.bourdin@franceurbaine.org  

 

 

 

 

 

 

 

 

est ainsi souhaité que soit créé « un organisme qui contrôlera les 

politiques publiques locales en matière environnementale et qui évaluera 

la trajectoire globale de neutralité sur l’ensemble du territoire ». France 

urbaine souhaite donne une alerte quant à la mise en place d’un 

organisme centralisé qui opèrerait un contrôle sur les politiques publiques 

locales, car cela est contraire à l’esprit de décentralisation. 

mailto:d.bourdin@franceurbaine.org
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Produire et travailler 
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Conseillère en charge du Développement durable, de l'ESS et de l'Europe  

d.bourdin@franceurbaine.org  

 

 

 

 

 

Le point de vigilance 
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Se déplacer 
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Directeur Ile-de-France, en charge des Mobilités 

e.chaufour@franceurbaine.org 

mailto:e.chaufour@franceurbaine.org
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Se loger 
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Directeur cohésion sociale et développement urbain Délégué adjoint    

en charge du logement et de la Politique de la ville en charge de la Transition écologique 

e.heyraud@franceurbaine.org      p.angotti@franceurbaine.org 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

France urbaine souscrit aux objectifs, mais est réservée quant aux 

approches privilégiant les contrôles et sanctions. Elle y préfère les 

approches mettant en avant l’incitation et la responsabilité des territoires 

et, s’il doit y avoir des sanctions, plaide pour une approche mesurée dans 

un premier temps. 
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Se nourrir 
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Conseiller en charge de l’Europe et   Conseillère en charge du Développement 

des Stratégies alimentaires territoriales   durable, de l’ESS et de l’Europe 

k.makhlouf@franceurbaine.org    d.bourdin@franceurbaine.org  

 

 

 

 

Le point de vigilance 
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France urbaine 

mailto:franceurbaine@franceurbaine.org

